CONVENTION  NATIONALE. 


OBSERV ATIO 


I 


Si^r  U Rapport  du  comhé^des  financé,  ^ préjenté 
par  Cambon  a la  fiance  du  3 pluvfe  j rda-- 
üvement  aupc  moyens  a prendre  pd  retirer 
des  affgnats  de  la  circulation  ; 

\ 

Par  V ERNIER,  député  du  \in/ 

iMPRIMis»  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NâtMliE. 


l^E  comité  , aux  vues  & au  zèle  duc  on  doit 
applaudir , foumet  trois  queftions  à Texa^ 

La  première  > s’il  convient  de  hâter  le  i^«ient  dee 
alfignatj  ; ,f 
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l.a  fécondé  s*il  faut  accorder  des  avantages  faire 
des  facrifees  pour  i obtenir; 

La  troHièr.e , fi  les  moyens  que  le  comité  indique 
peuvent  renpiir  iobjec  qii’ii  s’efl:  propoie. 


iimpie  convenance 
1er  ce  reriremenr. 


mais  une 


avarstages 


Le  moyens  indiques  par  le  comice  peuvent 
objet  ; mais,  pour  eii  alTurer  le  fucc's,  il 
3î^enable  d’y  joindre  mi  autre  moyen,  qui  fera 
ans  ie  développèïrient  de  ces  trois  réponies. 


Première 


^ut  néceinte  cie  retirer  piompteaicnt  une  pâme 
des  aiiaîs  de  la  ciiculadon. 

nité  paroîc  craindre  de  faire  l’aveu  de  certe 
urgent»  indifpenfable  nécefîité , fous  prétexte  que  notre 
monnoirri coriale  efl  garantie  par  une  valeur  elfedive 
que  pcne  ne  peut  lui  enlever,  tant  que  la  Répu- 
blique iFcera.  Il  porte  cette  valeur  a quinze  milliards, 
enfuppt  les  ventes  à raifon  du  denier  quarante  de  leur 
pÎToduitiuei  ; d’où  il  conckid  que  riiypothèque  étant 
réelle  , émiffton  de  la  monnoie  va  en  augmentant  la 
yakiif  ^ypothèq^ic-  crcîî  en proporÜQn. 

La  père  obfervation  à faire  eft  que  la  r 'alité 
des  rellis  ne  rendroit  pas  ce  reurement  moins  ur- 
gent, pique,  en  finance,  la  feule  opinion  dii  maj 
produit  Int  des  effets  aufÏÏ  fuiieflesque  le  mal  même: 
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âiniî , quàii^  on  auroit  que  ropinloa  a gnérlr  * il  n en 
feroit  pas  moins  indirpenfablj  d’apporter  des  remèdes 
prompts  5c  efficaces. 

Si  l’on  eût  été  bien  pénétré  de  certe  vérité  , on  au- 
roit  prévenu  le  mal , on  n’eûc  pas  âtrcndii  que  Topmion 
eût  frappé  de  diffirédit  notre  nioimoie  territoriale;  on  n’eûc 
pas  été  obligé  de  porter  à un  taux  exceffif  le  prix  des  achats 
êc  fo  urnitures  pour  le  compte  de  la  Nation;  on  auroic 
été  difpenfé  d’augmenter  les  rérrihiuions  de  tous  ceux 
qui  font  falariés  par  l’Etat , de  quintupler  les  dépenfes  , 
depréparcr,  pour  ainû  dire , foi-même  labailTe  des  affignars, 
en  déterminant  leur  valeur  proportionnelle. 

La  fécondé  obfervation  eft  qu’en  évaluant  a quinze 
milliards  les  domaines  & propriétés  nationales  qui  fer-^ 
vent  de  garantie  aux  affignats , il  n’en  feroit  pas  moins 
vrai  que  ce  gage  » réel  5c  furabondant  a perdu  de  fa 
confiance  , 5c  demeure  en  quelque  ferre  en  Hâgnaticii 
dans  les  mains  du  gouvernement.  Il  faut  donc  le  re»- 
mettre  en  acHvité  5c  en  circulation  ; il  efl  donc  de 
tonte  néceflité  d’accélérer  le  rembourfement  des  dettes 
èc  le  retire  ment  des  affignats. 

La  troifième  eft  que  toutes  exagérations  deviennent 
daiigereufcs  , 5c  fur  - tout  en  finance;  elles  produifent 
des  foupçons  , elles  infpirent  des  défiances , 5c  font 
tomber  le  crédit , que  la  vérité  feule  peut  afTurer  Ôc 
maintenir.  Or,  quand  on  fuppofecoit  que  la  valeur  des  ( 
biens  nationaux  pût  être  portée  a quinze  milliards , 
doit  du  moins  convenir  que  la  liquidation  des  dettes  , 
charges  ôc  hypothèques  affectées  lur  ces  memes  biens 
n’ayant  pas  été  faite,  on  ne  peut  fixer  avec  qiïck|ue  pré- 
cifion  le  dernier  réfultat  de  leur  valeur.  Ce  n eft  que  par 
ks  ventes  ^ par  l’extin^ftion  des  dettes , que  Ion  pourra  fe 
convaincre  que  les  biens  rédmits  â telle  fomme , â telle 
valeur,  l’hypocbèque  reftante  excédera  encore  de  beaucoup 

A a 


4 

c qui  reliera  a payer.  Il  faut  donc  prefTer  les  ventes,  lef- 
timatlen  dei  cleties,  ôc  le  retirement  des  afîignats. 

La  quainème  obfervation  efr , qu’il  nell  pas  exad  de 
dire  , que  Jl  t'émijjion  de  la  monnaie  va  en  augmentant  j 
la  valeur  de  ^hypothèque  croît  en  proportion.  Il  efl:  fei4- 
iement  vrai  que  ia  valeur  des  domaines  reçoit  un  ac- 
crK-ifiemeiTt  de  prix  \ mais  il  s’en  faut  beaucoup  que  cet 
accroiiTemem  foie  proportionné  à celui  de  l’émiffion  des 
aiîignais. 

La  valeur  des  biens-fonds  plss  réelle,  plus  fixe 

moins  expofée  à des  changemens  & â des  vicifiitudes 
journalières  : aiiüi  n’a  t-on  pas  vu  que,  malgré  la  baiife 
des  aiîignats  , c .ue  vrdeur  ait  augmenté  de  i , de  5 , 
^ de  4 cinquièmes. 

On  convient  avec  tous  les  publicirïes  , qu’en  temps 
de  paix  . le  pnx  de  la  main-d’œuvre  , des  denrées , des' 
^ tioniames , fuit  i’accro  nTement  progrefiif  du  numéraire* 
maïs  cetre  maxime,  vraie  en  elle-même , n’eil  point  ap- 
•plicable  d des  temps  de  révolution  , ^ moins  encore  à 
»me  inonnoiê  qui  dépend  en  quelque  forte  de  l’empire 
• de  rôpimon. 

x^infi  , pour  rétablir  la  confiance  r.^donner  aux  af- 
fignats  tout  le  crédit  qui  leur  eft  dû , il  ne  faut  pas 
le  borner  à de  fimples  prom elfes  ; on  doit  fe  bâter  de 
réalifer  ôc  d’exécuter  tout  ce  qui  a été  promis  & an- 
noncé pour  réduire  les  afilgnats  à la  feule  malTe  qui  de- 
vient nécelfaire  a la  circulation. 

Mais,  quelle  eft  cette  maflè  ? C’eft  ce  qiïil  faut  vé^ 
rifier  , pour  n’êrre  jamais  dans  le  cas  de  l’excéder.  Notre 
munéraire  en  circulation  1ers  de  i’émiffion  des  aillgnars, 
étoir  évalué  à deux  milliards  "trois  cents  milUcns  ; mais  , 
quand  il  c’agic  d’une  monnoie  fidive^  la  malle  en  cir- 
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culation  doit  être  plus  coiilidérable.  D’ailleurs , l’exteii- 
fion  de  nos  frontières , ôc  les  dépenfes  immenfes  dout 
le  gouvernement  eft  chargé,  néceflitent  une  augmen- 
tation dans  la  malTe  qui  doit  circuler,  de  ne  laiffeiit 
entrevoir  aucun  danger , aucun  inconvénient  en  portant 
cette  malle  à quatre  milliards. 

Par  le  dernier  compte  de  la  tréforerie  nâtionale , la 
circulation  réelle  au  50  brumaire, ell: de  577,94Z,49<j1.  : 
fur  quoi,  déduifant  392,8^1,31  S livres,  la  circulation 
réelle  fe  trouvoic  réduite  à 6,185,011,178  liv. 

D’après  l’opinion  que  l’on  préfente , il  n’y  atiroit  donc 
à retirer  de  la  circulation  que  deux  milliards  3 mais  le 
comité  a fagemsnt  prévu  que  les  befoins  du  gouverne- 
ment exigeant  de  nouvelles  é millions , il  a voulu  ménager  â 
l’avanie  des  moyens  toujours  aéHfs  pour  en  perpétuer  le 
retircment  5 de  celle  forte  que  1 équilibre,  11  néceliaire  en 
ce  point,  ne  foie  jamais  rompu.  Voilà  pourquoi  il  a réuni 
un  grand  nombre  de  moyens  qui,  par  leur  concours  de 
leur  réunion  , lailftnt  efpérer  une  rentrée  prochaine  de 
fix  milliards.  Avant  de  pefer  ces  moyens , examinons  il 
l’état  des  chofes  exige  un  facrifice. 

Deuxième  quejîiom 

Doir-ôn  accorder  des  avantages  de  faire  des  facri- 
fices  pour  procurer  le  retlremenc  des  affignats  ? 

Gn  a déjà  c#fervé  quon  ne  pouvolt  conlidérer  comm^ 
un  facrifice  les  avantages  à faire  pour  parvenir  à ce  bur. 
En  e^et , dès  qu’il  eif  reconnu  de  avoué  que  la  nation 
ell  la  première  & la  plus  grande  confommatnee , il  elb 
évident  qu’elle  afFoiblu  fes  dépenfes  en  proportion  du 
haulTement  de  valeur  qu’elle  donne  à fa  monnoie  terri- 
toriale. Or,  les  chofes  en  font  aiijoard’hiii  au  point  que 
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par  d’injüfles  préventions  3 &c  par  faüx  préjugés  , notrô 
monnoie  terntoriak  eft  prefquô  tombée  en  non  valeur. 
On  a été  |uf^Tu’à  perruauer  aux  gens  ’gnorans  & crédu- 
les, que  le^  afiîgnats  en  circulation  s^élevoienc  à plus 
de  dix  milliards  ; que  les  biens  qui  leur  fervent  d hypo- 
thèque & de  garantie,  ne  préfencenc  que  des  reHourèes 
imaginaires  & chimériques.  A toutes  ces  perfidies  on 
a joint  l’ourrage  de  foupçoimer  la  nation  d 'être  indiffé- 
rente fur  les  événemens,  ôc  de  n’avoir  pas  même  inten- 
tion de  fe  libérer:  ainfi,  le  mal  d opinion,  (ne  le  dilîi- 
miîlons  pas , 1 fe  trouve  porté  au  dernier  degré.  Le  re- 
mède doit  donc  être  très-actif  ôc  proportionne  â lur- 
gence  du  mal.  Nui  facrifice  n’eft  à regreter  pour  opé- 
rer une  prompte  gué  ri  fon.  La  nation  & les  particuliers 
feront  amplement  dédommagés , du  moment  où  la  con- 
fiance iera  rétablie , Ôc  où  les  afîignats  reprerîdront  un 
crédit  qu’ils  n’auroient  jamais  dû  [lerdre , êc  que , dans 
ie  fait  3 ils  n’auroienr  jamais  perdu  , Ci  le  comité , conf- 
camment  dirigé  par  les  vues  qui  l’animent  aujourd’hui, 
eût  maintenu  i’éc|üiiibre  néceffaire  entre  i’émiffion  ôc 
ràniîiîladon  des  ailignats.  Voyons  à-préfeat  les  moyens 
qui!  indique. 

Trcificmt  quejlîon* 

Les  moyens  indiqués  par  le  comité,  peuvent -ils 
remplir  l’objet  qu’il  s’eil  propofé  ? 

On  lui  doit  cet  hommage,  que  tous  les  moyens  pré- 
fentes  paroifferjt  propres  à concourir  au  fuccès  qu’il  en 
efpère. 

î®.  Le  plan  de  fa  loterie  ell  bien  combiné  ; cette 
rnefure  ne  préfente  rien  d’immoral;  les  joueurs  n’auront 
de  chance  â courir  que  pour  le  gain  ; en  dernier  rëfuL 
tat  3 elle  remeara  en  aâifité  la  vente  des  domaines.  Le 
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facnfice  des  39Î5O00  000  liv.  qui  fontient l’excédent  des 
mifes,  n’eft  point  a coniiderer  fur  4,ooOjC;;o,ooo  liy. 
vü  l’importance  de  robjet  » & ks  avantages  que  la  nation 
doit  en  retirer  : mais  on  ne  cioic  piis  taire  que  cette 
loterie  5 pour  avoir  un  plein  fuccèsj  laiife  crois  chofes 
à deiirer. 


La  première  ed:  de  favoir  (i  les  qiiatr,;  înilliards  qui 
en  forment  le  fonds,  doivent  être  remplis  par  la  levée 
cftectiTe  des  quatre  millions  de  billets  de  i,ooo  livres 
chacun , avant  d’en  faire  le  tirage.  Le  comité  a bien  an- 
noncé que  le  tirage  des  lots  feroir  fait  quatre  mois  après 
l’ouverture  de  la  loterie  , mais  il  n’a  pas  dk  fi  ce  tirage 
auroit  lieu  cjuand  même  la  totalité  des  quatre  millions  ck 
billets  ne  feroit  pas  levée.  11  y a plus  : d’après  fon  langage 
(page  i<5. 1.5  il  paroîtrokqiie  tous  les  billets  doivent  être 
remplis  avant  de  procéder  au  tirage. 


Si  telles  font  les  vues  du  comité , on  le  dit  4 regret , 
fon  but  feroit  manqué.  On  ne  peut  fe  flatter  qu’une  fournie 
auili  énorme,  une  malle  aiiili  eflrayante , qiu,comaie  il 
le  dit  lui  même , a qualque  ckofi  de  gi gant cf que  ^ puiile 
être  remplie  dans  refpace  de  quatre  mois. 


Plus  cette  loterie  offre  cravanrages  d’arrralts , plus 
on  doit  donner  de  facilités  ï tontes  les  clafies  de  citoyens, 
fans  cep*encîant  prodrure  des  lecoufles  dangcrciifes  ; car 
on  doit  coHildérer  que  ceux  ‘qui  ont  des  fonds  placev? 
5c  qiu  voud  ont  courir  les  hafards  du  fort,  feront  dans 
le  cas  de  faire  rentrer  ces  fonds  en  tou:  ou  en  partie, 
ce  qui , de  proche  en  proche  , caufersur  ime  commotion 
générale , fl  la  rentrée  écoit  trop  accélérée,  tandis  qu’en 
donnant  du  temps , & en  faiiani  des  virages  fuccerfifs , 
on  fe  procureroit  des  rentrées  plus  promptes  & plus  alliirées  ; 

Plus  promptes,  parc^  qu’on  fe  hiteroir  de  placer  les 
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fonds  libres  que  l’on  auroit  en  fa  difpoficion , en  mena- 
geeiit  a la  longue  les  xecouvremens  des  fonds  placés  ; 


.‘-.iwauiirecs,  parce  que  le  joueur  ne  feroit  pas  retenu 
par  ! ides  que  cette  loterie  ne  peut  être  remplie,  & par 
la  crawte  de  hafarder  fes  fonds  ^ & d’être  enfin  réduit 
a scteprer  une  inlcnptioîi  fur  le  grand  livre. 

^ conOdéraricn  eR-  que,  fi  Ion  arrendoit  que 

‘ons  les  billets  fiîffent  remplis,  les  citoyens  dune  fortune 
médiocre  , qm  ont  befom  de  faire  valoir  leurs  fonds  pour 
mbelter,  ne  pourroient  profiter  des  avantages  de  cette 
loiene  : tous  les  bénéfices  en  feroient  réferves  pour  ces 
mi  narres  étrangers  qui , a raifon  de  la  médiocrité  du 
■ , n ont  pas  craint  d’en  a- cumuler  une 

mmieniue,  en  faaihant  au  hafard  des  événemens  une 
romie  partie  ae  leur  fortune , dans  l’efpoir  de  la  décupler, 

:v  ils  venofenr  à reprendre  faveur.  ^ 


La  ^leconde  chofe  que  cetté  loterie  laifie  à defirer,  eR 
■ - puis  grande  promptitude  dans  l’exécution  : le  tirage 
en  ëae  fait  tous  les  mois,  ou  tout  au  moins  tous  les 
• cois , a raifon  des  billets  qui  feront  levés.  La  nation 
lireroit/  befoin  , propriétaire  des  billets  reRans, 
moîroit  les  evenemens  du  fort  pour  tous  ceux  qui  ne 
lî  ioient  pas  levés. 


Il  ieioit  pms  convenable  de  divifer  la  loterie  en  quatre 
pciiTies , d un  milliard  chacune , dont  le  tirage  feroit  fait 
tous  les  deux  mois,  parce  qa’alors  il  ne  refît roit  aucun 
loüpçon  fur  les  billets  non  levés. 


Si  i’intention  du  comité  a été  de  faire  le  tira<>e  dans 
quatre  niois , que  les  juillets  fufient  remplis  ou  non , il 
anroitdu  l’annoncer  onvercement,  foit  dans  le  rapport, 
loit  uans  le  projet  de  décret. 

Le  troifième  objet  a reétifier,  eR  qu’en  accordant  l’inf- 
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cription  fur  le  grand  l'vre  pour  les  bons  réfuhans  de  la 
loterie,  avec  un  intérêt  de  } pour  loo,  & de  5 avec 
retenue  dans  le  cas  où  les  porteurs  renonceroient  a la 
faculté  illimitée  d’employer  ces  bons  en  paiement  de 
domaines,  il  feroit  i craindre  que  ces  créanciers  ne  pre- 
fétalfent  l’infcription  fur  le  grand  livre  , & 1 interet  an- 
nuel du  5 , aux  acqulfitions  de  domaines  nationaux,  dont 
ils  ne  peuvent  efpéter  que  le  a & demi  ou  le  3.  Ü pa- 
roîttoit  donc  convenable  de  n’accorder  1 interet  des  111  - 
ctiptious  qu’au  3-  pour  100,  & pour  quekiuss  années 
feaiement,  parce  qu’indépenGammeiit  ae  la  necetüce  ae 
retirer  des  aflignats,  il  faut  encore  accélérer  la  vente  des 
doiTiairies  nationaux,  dont  1 acliiuniftiaCiOii  ds.viv.nc  z 

charge  au  gouvernement.  ^ , 1 1-  • « 

Il  conviendroit  auffi  dans  une  loterie  républicaine  ^ 
patriotique,  d’afFoiblir  les  lots  de  500  liv.,  yo  mille  av. 
pour  multiplier  davantage  les  chances  heureufes. 

En  prenant  les  précautions  que  l’on  indique,  on  peut 
attendre  le  fuccès  de  cette  loterie  aufii  utile  aux  individus 
qu’a  la  nation^  car  on  doit  confidérer  qa  en  raiiant  ui  le 
blende  l’Etat,  on  procure  celui  de  tous  les  particuliers, 
en  redonnant  aux  alîignacs  reftamt  en  circulation  leur  va- 
leur réelle  & tout  le  crédit  qui  leur  eft  dû. 

Ladivitë  une  fois  rendue  au  commerce,  le  crédit  de- 
là nation  rétabli,  les  biens-fonds,  loin  de  perdre  de  leur 
valeur , n’en  feront  que  plus'  recherchés , & pourront 
toujours  être  vendus  an  denier  40  ou  au  2 & demi  pour 
loô  de  leur  produit  annuel,  à raifon  des  avantages  ree  s 
qu’offrent  les  polTeffions  territoriales  , & de  la  garantie 
des  propriétés  qui  déformais  fera  impertotbableuient  a - 

furée.  . , 

Le  fécond  moy@n  indiqué  par  le  comité  , eft  d engag'^r 
les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  a loider  pai  an- 
ticipation les  termes  non-échus,  tant  en  admettant  pour 
une  partie  du  paiement  les  infcriptions  fur  le  grand  livre^ 
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en  raccordant  üile  prime  à ceux  cjiiî  fe  Iibércfont  tu 
entier  ave.  des  affignats;  & fi,  comme  le  comité  le  fup- 
pofe  5 il  refte  dû  s ,<>co,oco,oo©  liv.  fur  le  prix  de  ce« 
ventes,  on  peut  raifomiablement  efpérer  que  ceru  niefure 
en  fera  rentrer  la  moitié  dans  une  année. 

Il  convient  aufli. , comme  le  comité  l’a  prévu , d’accé- 
lérer la  vente  du  mobilier  des  émigrés,  d’obliger  les  ac- 
quéreurs des  biens  nationaux  à porrer  au  quart  ie  premier 
paiement  de  leurs  acquifitions , de  fe  rendre  facile  fur 
les  rranfaélions  amiables  pour  les  affaires  d@  commerce 
relatives  aux  émigrés , déportés  ou  condamnés , comme 
aufli  de  regier  promptement  avec  les  parens  de  ceux-ci 
la  poriion  qui  revient  à la  nation  dans  les  héritages  & 
biens-fonds  qui  lui  font  échus. 

C eft  aufli  avec  autant  de  prudence  que,  d©  juftice,  que 
1 on  a donne  des  facilités  pour  les  acquifitions  des  maifons 
litiiées  dans  les  villes,  ' 

Si  tous  les  moyens  propofés  par  le  comité  avoient  im 
plein  fuccès,  on  poiirroit  efpérer  une  rentrée  de  hx  mil- 
liards; m.als  elle  n’efî  pas  néceffaire  : car,  quand  elle  ne 
sopereroic  que  pour  quatre  milliards  feulement,  elle  pré- 
fenreroit  encore  la  facilité  de  faire,  fans  danger  & fans 
inconvénient,  de  nouvelles  émifiions  fucceffives  à con- 
currence de  deux  iTiilliards  d’allignats,  vu  que,  dans  la 
pohtion  cil  nous  fommes , la  circulation  du  papier- 
monnoie  peut  être  portée  à quatre  mii'iards. 

Mais  ( on  l’a  annoncé,  ôc  en  doit  le  dire  fans  dégui- 
fement  ) quelque  fages  que  foïent  les  vues  du  comité  , 
elles  ne  peuvent  être  remplies  , fi  Ton  ne  commence  par 
regagner  la  confiance  dont  doit  |oiiir  mie  nat  on  qui  ne 
connoit  plus  d autre  mobile  qiie  la  verra  & la  véritable 
gloire  , d’autres  règles  que  les  lois  éternelles  ôc  immua- 
bles de  la  juftics.  Les  moyens  de  regagner  cette  cou* 
fiance  font  ; 
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1*.  De  donner  au  gouvernement , comme  le  cornue 
l’a  bien  prévu,  uns  marche  affurée  , & au  corps  poli- 
tique un  enfemble  5 de  faite  celfer  les  diyifioris  inrs-..- 
nes  : de  faire  dirparoîtte  toute  dénomination  de  partis  , 

& de  cendre  à radminiftration  une  ftabiiite  permanente» 

par  des  formes  fimples  & invariables  j 

a*.  Que  tous  les  engagemens  pris  par  la  nation  âci 
viennent  tellemênt  factés,  tellement  inviolables,  quns  ne 
laiiTent  plus  craindre  ni  fluduations  ni  retour  j 

2'!.  De  fe  hâter  de  donner  le  mouvement  ScYfé- 
cution  à la  cenditutiou  qui  doit  à jamais  fixer  la 
bnnue  démocratique,  une  & indivilible  , fur  .e>  i a.e 
de  i’éi^alité  & d’uns  fags  liberté.  Quels  moyens  plus 
sûrs  de  faire  difparoître  toutes  imputations  de  royaii.me  , 
de  fédéralifme,  & tant  d’autres  fantômes  dont  on  a et- 
trayé  ie  crédule  vulgaire. 

4'’.  Le  plus  efientiel , le  plus  indifpenfable  de  toia 
les  moyens , eft  de  convaincre  la  nit'on  , 1 Europe  Sc  le 
monde  entier,  que  la  France  n’a  pas  moins  a cœur  la 
vlolre , au®  fa  liberté  ; qu’à  quelque  prix  que  ce  puil  e 
Erre  elle  veut  fe  sirantlr  de  l’in  famé  banqueroute  j que 
;ou;  Péviter,  el!e%a  décidée  â toiys  les  facnnees  qui 
peuvent  tranquillifec  les  porteurs  d aingnats  & les  creaii 
ciers  de  l’Etat. 

Mais,  dans  la  pofition  critique  où  nous  fommes  rela- 
lativement  aux  finances , prelTés  par  les  préjugés , acca- 
blés fous  le  poids  fatal  de  l’opinion  ; les  déclarations 
les  plus  fmcères,  les  alTercions  les  plus  vendiqucs , ^ne 
peuvent  plus  aujoutd’hui  produire  aucun  effet,  oc  remeuier 
Lx  maux  que  nous  éprouvons.  Il  faut  des  le  moment 
diriger  nos  procédés  conformement  a nos  principes. 

Ce  n’eft  donc  pas  affè»  de  démontrer , jufqu’à  l’evi- 
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dcncc  m«ne  , que  les  feules  propriétés nanonalcs,  fuflluit- 
trr«  réduites  à iz  S;  mêrte  à lo  milliards,  furpadent 
évidemment  la  malle  des  affiguas  en  circulation  , qui 
ne  s eievc  cu  a üx  niiSîl.irds  : r tant  réalifer  ces  décia- 
rations  ; n hue,  en  ccniorœité des  principe»  énoncés,  agir, 
ce  commençait  par  ojiérer  comme  on  devroii  le  faire 
en  luppofant  qu’il  n’exule  entre  les  mains  de  la  nation  ' 
aucune  propriété  territoriale.  Qüe  feroir  alors  une  nation 
jalte,  loyale  & généreufe  ? elle  fe  hâteroit  de  prouver, 
^ ^“'•aucieis,  que,  pénétrés  dé  fes  devoirs,  de  fes 
ob  iganqns , elle  rcconnoît  que  les  dettes  de  l’Etat  fine 
Ju.pma’rcment  cffcaées  & hypothéquées  fur  toutes  lis  pro- 
priétés inlivïdudks  & territoriales  ■ qu’elle  n’emend  les 
tpnir  Sc  les  pofTéder  légitiqiement , qu’ariès  s’être  en- 
ttérement  libérée.  ' 


± eue  eft  la  ceclaration  folonnelle  à faire  , telle  eÜ: 
la  ir.ardie  a ten’r  : la  nation  doit  donc  commencer  pat 
Jmpoiei  les  propriétés . pour  une  fomme  queicor/que  , en 
tanr  moins  de  l’extinaion  de  k dette-.  Un  feui  milliard 
ou  leaîement  500  millions  levés  p r cette  v.de , 
piroient  plus  de  confiance  que  toutes  les  propriérés 
ftagnames  dans  les  mains  de  la  nation;  cette  contribu- 
non  donneroit  aux  autres  moyens  propolës  par  le  co- 
mité tonte  1 cfEcacitë  dont  ils  font  fufeeptibies  : cette 
mefure  ell  |uf:e  , conforme  à tons  les  principes  , utile 
aux  particuliers  comme  à TErar  , d’une  exécution  facile 
, , ôc  rétablira  infailliblement  la  confance.  La  f 

venté  de  ces  aHcrtions  peut  être  établie  en  peu  de 
mots.  ^ 


La  dette  régulièrement  contractée  pnar  une  nation  , 
evicîîc  encore  p us  facree  que  cdle  d’on  particulier  ; 
moins  cette  nation  eft  dans  le  cas  d’être  contrainte  au 
payement^^pâr  îa  force,  plus  k |ü,G:ice  êc  î 'honneur  lui 
imposent  Ha  ki  ievère  de  remplir  avec  exaébitude  ks 
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engagemens.  S'il  en  étoit  auiremenc  3 quel  gouvernemenc 
pouiL-üic  jie  HavtLT  de  .trouver  des  leilourtes  dans  les 
malheurs  Ôc  fes  befoiii';  ? plus  il  feroic  paiilanî  j moms 
il  auroit  4e  conhance  de  dt  crédit. 

Loi-fqidune  iianon  fait  un  emprunt  , contradlre  une 
dette , vote  une  ciiueprife  Sc  s oblige  à tous  les  frais 
qui  en  font  une  fuite  , elle  n'enteiid  pas  ians  «.toiite 
reflreindre  ton  obligation  , à l'égard  - des  créanciers , 
aux  feules  propriétés  domaniales  ou  nationales  ^ mais 
elle  affeéte  bien  réeüement  les  propriétés  particulières  , 
eu  plutôt  chaque  citoyen  s’oblige  individuelle  meut  , ou 
par  lui-même  : ou  par  fes  reprèfentans  ; on  ne  peut 
donc  ni  méconnoitre  ni  déiavouer  un  camrat  aufli' 
folemnei.  i 

En  principe , il  eft  inconteftable  que  la  nation  a la 
fjprématie  de  domaine,  fur  toutes  les  propriétés  par- 
ticulières : c’eft  à railon  de  cette  fliprématie  qu’elle  doit 
une  garantie  cxprelie  a tous  les  propriétaires  , qu’elle 
eîl  t.:niie  de  les  faire  jouir  paifiblernent  & tranquille- 
ment : c’eft  par-là  que  s’érabhr  uns  jufte  cornpenfatioa 
entre  les  citoyens  , pour  les  fervices  de  difFérens  genres 
ciif  ils  doivent  à l’Etat  ^ c’efl  par  de  tels  liens  que  les  membres 
font  unis  à la  nation  , ôc  la  nation  à les  membres. 

Il  cft  feulement  vrai  que  les  propriétés  particulières 
ne  peuvent  être  atteintes  , memz  par  l'impôt:  , qu’après 
i’épuifement  des  propriétés  nationales  \ mais  , fi  cespro- 
pnétés  idexifeent  point,  ou  fi  , par  la  feralité  des  cir- 
conftances  , elles  ne  peuvent  remplir  Tobjec  auquel  elles 
font  defbnées  \ en  un  mot , s’il  en  efl:  comme  fi  elles 
n’exiftoienc  pas  , on  doit  alors  recourir  fans  héHrer  fur 
les  biens  particuliers  : tout  devient  jiifle  & légitime 
îorfque  le  falut  public  commande.  Or  nous  fommes 
précifément  dans  ceue  inaiheureufe  pohtion  ; ainfi  la 
contribution  que  Ton  propofe  doit  ^paroître  jiifte  en 
«lie-même  , & conforme  à tous  les  principes. 
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Certe  contribution  eft  auffi  utile  , auiîl  avaniageufe 
aux’  particuliers  qu’à  TEtat , leurs  intérêts  mutuels  font 
inféparablerntUE  liés.  On  doit  voir  que  fon  grand  objet 
eft  de  faire  revivre  le  crédit , de  ranimer  la  confiance  , 
de  donner  de  l’aéHvlré  à la  vente  des  domaines  na- 
tionaux 5 de  prévenir  i’infame  banqueroute  qui  impri- 
meroit  une  tache  indélébile  fur  la  nation.  Cette  rnefure- 
lâ  , opérant  tous  les  eiFets  annoncés  , affranchira  les 
propriétés  particulières  des  hypothèqaes  fubfdiaires 
dont  elles  ionc  grévées.  Mais  ce  qifil  y'  aura  de  plus 
avantageux  pour  chaque  citoyen , c’eft  qu’il  s’enrichira 
jéellement  par  les  facriiîces  apparens  qu’il  croira  faire  j 
ce  qui  reftera  entre  fes  mains  aura  une  valeur  plus 
réelle , une  garantie  plus  affurée  ; ia  circulation  fera 
rétablie  j le  commerce  reprendra  vigueur  , & tout 
rentrera  dans  l’ordre.  Mais  , en  dernier  réfulrat  > quand 
il  faudroit  jacrifier  une  foible  partie  pour  fauver  le 
tout .5  ôc  s’affurer  une  jouiffance  tranquille  pour  l’avenir, 
un  vrai  républicain  pourroit-il  balancer  à faire  d’auÛi 
modiques  faedftees  ? 

Cette  mefiire,  fî  elle  étoit  adoptée  , ferolt  d’une  exé- 
cution facile  h.  prompte  ; il  ne  s’agi roit  que  d’or- 
donner la  levée  de  yoo  millions  au  marc  la  livre  de 
la  contribution  foncière  de  chaque  cotifable  , payable 
dans  le  mois  du  jour  de  la  publication  des  rôles  arrêtés 
à cct  effet,  à défaut  de  quoi,  Sc  paffé  les  délais  , ûi 
feroit  tenu  de  payer  un  tiers  en  fus  , df-nt  il  ne  pourroit 
obtenir  remife  , fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe 
être  , en  déclarant  î®.  que  les  obligations  ftipulÇs  à 
raifon  des.  prêts  faits  pour  cet  objet  ne  feroient  fujettes 
qu’au  hniple  droit  d’enregiltrement,  lorfqu’ellcs  n’excéde- 
roient  pas  l’objet  de  lacotifation  qui  auroit  donné  lieu  à 
l’emprunt  j 2®,  que  le  prêteur  demeuieroit  fubrogé  à 


tons  Iss  droits  & privilèges  acquis  â la  nation  , d raifoa 
des  contributions  ( i ). 

Si  la  tréforcrie  nationale  & les  receveurs  de  diftridls 
avoient  eu  en  main  des  affignats  en  quantité  fiifEfante 
pour  parfournir  cette  contribution  au  lieu  éc  place  des 
contribuables  , iexécimon  eût  encore  été  plus  prompte  : 
il  eût  fufii  de  déclarer , qu’après  le  délai  expiré , êc  a 
débuît  de  payement , on  aurou  annullé  à leur  compte  des 
aiTignats  à concurrence  de  leurs  importions , Ôc  qu’ils 
aurolent  éré  contraints  infiamment  au  rembourfemenc 
avec  intérêts. 

Si  les  impôts  fonciers  s’ëlevoient  a 501  millions,  lar 
conrrib ati on  d raifon  de  100  iiv.  de  cote  ne  feroit  que 
de  3 5 O iiv. 

l e feiil  inconvénient  que  préfente  cette  mefure  eft  que 
la  contribution  doit  être  payée  parles  propriétaires,  tandis 
que  les  fermiers  dont  les  baux  fiant  antérieurs  a 1791  , 
éz  même  92  , ont  profité  i'euls  du  furhaulTement  de  prix 
des  produclions  foncières  ; mais  , en  adoptant  la  mefure 
propofée , on  pourroit  faire  difparoitre  cet  inconvénient 
en  réfilianc  les  baux  antérieurs  a l’une  ou  Tautre  de  ces 
époques  : nombre  d’autres  conlidérations  doivent  y dé- 
terminer. 

Au  moyen  de  ces  précautions  , la  mefure  propofée 

( I ) Il  eût  été  à desirer  qn’on  eût  conserve  la  contribution 
^mobiUaire  : l?s  motifs  d’après  lesquels  Ile  a eété  supprimée  h® 
paroissent  pas  assez  reievans.  D’une  part  , on  s’est  déterminé 
par  la  difFicnlté  de  l’asseoir  dans  une  juste  proportion  , mai? 
estte  difficulté  devoit  être  vaincue,  dès  que  la  justice  néces* 
sitoit  cet  impôt.  D’autre  part , on  s’est  déterminé  à raison  d« 
ce  que  les  rentiers  actionnaires,  négocians  , payoient  déjà  en 
parue  cet  impôt  paries  droits  d’enregistrement  ; mais  ces  objets 
ne  comprennent  pas  tous  ce  qui  donna  lieu  à la  contribution 
xnobiliaire  : ils  ne  pouvoient  donc  servir  que  de  considération 
pour  affoiblir  la  cotisation  en  faveur  de  ceux  qui  la  payoiçnt  déjà 
d’une  autre  manière. 
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devient  ncn-feulement  jufte  , mais  en  quelque  forte  indif- 
penfable  pour  opérer  promptement  une  nouveile  émiil;on 
d’aPùgnats,  qui,  autant  quon  peut  le  prévoir,  ne  peut 
être  ione;-temps  retardée.  Fins  on  y réfléchira  , plus  on 
deineiucTa  convaincu  que  cette  mefute  devient  néceflaire 
pour  rétablir  la  confiance  , Ôc  prouver  à.  TEurope  entière 
que  i’acquiccemenr  desdettes  nationales  n’eft  pas  fondé  lur  le 
feul  évènement  des  loteries  & la  vente  des  biens  nationaux. 

Quelle  confiance,  en  efFet,  plus  légitime , pîusjafluiante 
& mieux  fondée , la  nation  françaiie  peiic-elle  orriir  ? Non 
contente  de  démontrer  à rincrédulité  mêmeqii  elle  aentre 
fes  mains  des  propriétés  nationales  plus  que  fiiffifantes 
pour  fâtisfaire'à  tous  fes  en  gage  mens  , elle  va  au-devant 
ce  tout  ce  quonpoano't  exiger  d’elle  , quand  elle  feroit 
totalement  clépourvue  de  fes  reflburces  : elle  annonce  que 
toutes  fês  proprîctcs  territoriales  ôc  inGivid.uelIcs  font 
fubfidiaircmenc  & fpécialemeiit  hypothéquées  à la  dette 
nacionàle  ; elle  la  garantit  fur  fon  honneur , fur  fa  loyauté, 
for  la  foi  du  républicain  : el!e  va  plus  loin  , & malgré 
toutes  fes  relTources  reelles  & effcébives,  malgré  leiir  fur- 
abondance  Ôc  leur  infaillibilité  , elle  agit  dés  à préfent 
comme  fi  fes  relTources  éroient  infuififantes;  elle  cqrnmence 
par  faire  fervir  les  propriétés  particiilières  ôc  individuelles 
a^l’acquittement  de  la  dette  nationale.  Elle  préfente  donc 
par  le  fait  & par  l’exécution  même  , tout  ce  que  le  patno- 
lifme  & la  générofité  peuvent  oflïir  de  plus  folide  & de 
plus  fatisfaifant  j les  foupçons , les  défiances  élevés  parla 
prévention  , par  la  malignité  ou  la  perfidie , doivent  donc 
difparoître  à jamais  , pour  faire  place  a une  confiance 
fans  bornes. 


^ E L’  I M P R 1 M £ R I E N A T 1 U N A L K , 
Pluviofe,  au  tro'fième. 
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